
 

République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL (C.S.T.) ET DÉCISION DU RECUEIL DE 

L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITE ET DU C.C.A.S. – MANDAT 2026-2030 

N° de délibération : 2026-52 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Michel BROUILLET 

 

Le nombre des représentants du personnel au sein du futur comité social territorial est fixé par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement auprès duquel est placé le comité social territorial, dans une fourchette qui dépend de l’effectif 

des agents de la collectivité ou de l'établissement. 

Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à cinquante et inférieur à deux cents le nombre de représentants titulaires du personnel 

est fixé entre trois à cinq représentants. 

 

Cette délibération intervient au moins six mois avant la date du scrutin, après avoir consulté les organisations syndicales 

représentées au comité ou, à défaut, les syndicats ou sections syndicales qui ont transmis à l’autorité territoriale leur statut et 

la liste de leurs responsables. 

 

La délibération fixe par ailleurs le nombre de représentants de la collectivité ou de l’établissement qui ne peut excéder le 

nombre de représentants du personnel. 

 

De plus, cette délibération peut prévoir le recueil par le comité social territorial de l’avis des représentants de la collectivité ou 

de l’établissement. 

 

Dans ce cas, lors des réunions, l’avis du comité est rendu lorsqu’ont été recueillis : 

 

➢ l’avis du collège des représentants de la collectivité ou de l’établissement, d’une part 

➢ et l’avis du collège des représentants du personnel, d’autre part 

 

L’avis de chaque collège est émis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative ; en cas de partage des voix au 

sein d’un collège, son avis est réputé avoir été donné. 

Lorsque la délibération a prévu le recueil par le comité social territorial de l’avis des représentants de la collectivité ou  de 

l’établissement, la moitié au moins de ces représentants doivent être présents.  

 

Enfin, une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail peut être créé au sein du comité 

social territorial par décision de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement lorsque des risques professionnels 

particuliers le justifient. Dans ce cas : 

 

➢ Le nombre de représentants du personnel titulaires dans la formation spécialisée du comité est égal au nombre de 

représentants du personnel titulaires dans le comité social territorial. 

 

…/… 
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➢ Le nombre de représentants de la collectivité territoriale ou de l'établissement au sein de chaque formation spécialisée 

ne peut excéder le nombre de représentants du personnel au sein de cette formation. 

➢ Le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de représentants titulaires. Toutefois, lorsque le bon 

fonctionnement de la formation spécialisée le justifie, l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 

l'établissement public peut décider, après avis du comité social territorial, que chaque titulaire dispose de deux 

suppléants. 

 

La délibération est immédiatement communiquée aux organisations syndicales susvisées. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 et R. 252-33 à R. 252-44,  

Considérant qu’un comité social territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement public employant au moins  

50 agents, 

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 2026 est de 102 agents comprenant 33% d’hommes (34) et 67% de femmes 

(68). 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue les 22 et 23 avril 2026 (par courrier), soit plus de 

6 mois avant la date du scrutin, 

 

La commission “Finances-Affaires générales” du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• DE FIXER le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du comité social territorial à 3 et en nombre 

égal le nombre de représentants suppléants. 

• D’INSTITUER le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité ou de l’établissement 

égal à celui des représentants du personnel. 

• D’AUTORISER le recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:10:43 +0200
Ref:11166947-16844381-1-D
Signature numérique
le Maire


